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L’article 11-1, page 11, de la Convention d’exploitation, non détachable du Bail emphytéotique administratif, signé en 1995 par le Syndicat « Entre Pic & Étang », précise : 

« Le Preneur (OCREAL) fait son affaire de la commercialisation des mâchefers et des ferrailles issus du traitement des déchets ménagers et assimilés. » 

« Faire son affaire », pour la partie concernée d’un contrat signifie, au sens juridique du terme, qu’elle prend à sa charge les moyens, les coûts et le gain éventuel, sans aucune charge pour l’autre partie, à savoir « le Syndicat » !

Alors, pourquoi une « redevance mâchefers » est-elle prévue, à charge du Syndicat, dans L’ANNEXE 7-1 du Bail, pour un montant (en 1995) de 1 310 400 FHT (200 000 €) dans la charge proportionnelle d’exploitation, soit à cette époque quelque 5,55 € la tonne et sans doute quelque 15 € aujourd’hui pour les contribuables que nous sommes.

Mais le coût des mâchefers pour les contribuables est bien supérieur à ce chiffre, attendu que nous savons que des subventions « occultes » sont payées au titre de la « valorisation matière », par un organisme étatique ou para étatique (ECO-EMBALLAGE peut-être ?). En effet, le transport des mâchefers « valorisables », depuis les plates-formes de traitement, jusqu’aux sites de travaux, serait remboursé aux entreprises de TP qui les utilisent. Le coût du traitement sur une plate-forme, selon l’ADEME, serait de 57 à 87 € par tonne, charge de financement incluse et subvention déduite ! Le prix de reprise du mâchefer « valorisable » ne serait que de l’ordre de 1 € par T ! (cf. note de synthèse ADEME de mars 2002)

Nous savons par ailleurs, que les cimenteries qui acceptent d’ajouter des mâchefers dans la matière crue de leurs fours à ciment sont rémunérées au titre de la « valorisation matière », à hauteur de quelque 65 € par tonne ! Qui donc paie ces 65 €, ? Certainement pas l’exploitant de l’incinérateur !

Autrement dit, quand les mâchefers finissent en cimenteries, ils coûtent aux contribuables Français quelque 65 € par tonne, et sans doute une dizaine d’ € en plus pour le transport.

Pour que le coût de l’incinération soit réaliste il faudrait que ces subventions occultes y soient incluses. Sachant que les mâchefers bruts représentent environ 33 % de la masse des déchets incinérés il conviendrait que le coût réel des mâchefers y soit ajouté, soit environ quelque 50 € par tonne incinérée ! Mais dans ce cas, le coût global résultant (environ 160 € / T !) serait dissuasif et les politiques décideurs hésiteraient à recourir à l’incinération !

Cette soi-disant « valorisation » des mâchefers est donc illusoire, car elle est largement déficitaire. Ces primes occultes ne sont qu’artifices visant à privilégier un mode de traitement des déchets en minimisant son coût réel, et en faisant payer aux contribuables, de façon indirecte, la différence par le biais de subventions publiques qui mériteraient un meilleur usage.

La circulaire du 9 mai 1994 est abrogée depuis le 28 décembre 2005. Nous savons qu’un groupe de travail (composé de services spécialisés de l’État et d’associations nationales agrées pour la protection de l’environnement) s’efforce de mettre au point un nouveau texte légal permettant de continuer cette atteinte à l’environnement que constitue l’utilisation incontrôlée des mâchefers en technique routière. Espérons que lesdites associations refuseront de cautionner ce tour de « passe-passe » et cette gabegie d’argent public.

Par ailleurs, la note de synthèse de mars 2002, démontre que l’ADEME subventionne la construction des plates-formes de traitement des mâchefers. Ainsi, ce sont 12 500 000 € d’argent public que l’ADEME a donné comme aide à la construction des plates-formes de mâchefers entre 1994 et 2002 ! Décidément, nos fonctionnaires sont généreux envers le « lobby » de l’incinération avec notre argent !

